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La seance est ouverte a 18 h 15. 

REMERCIEMENTS AU PRESIDENT SORTANT 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Etant donne que c'est 

la premiere seance du Conseil de securite pour le mois de juin, je voudrais 

saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Yuliy 
• 

M. Vorontsov, Representant permanent de la Federation de Russie aupres de 

l'Organisation des Nations Unies, pour la fa~on dont il s'est acguitte de ses 

fonctions de President du Conseil de securite pendant le mois de mai 1993. Je 

suis certain de me faire l'interprete de tousles membres du Conseil en 

exprimant ma profonde gratitude a l'Ambassadeur Vorontsov pour le grand talent 

diplomatique et la courtoisie sans faille avec lesquels il a dirige les 

travaux du Conseil le mois dernier. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte. 

LA SITUATION EN ANGOLA 

NOUVEAU RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA MISSION DE VERIFICATION DES 
NATIONS UNIES EN ANGOLA (UNAVEM II) (S/25840 et Add.l) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : J'informe les membres 

du Conseil gue j'ai re9u des representants de !'Angola et du Portugal des 

lettres dans lesquelles ils· demandent a etre invites a participer au debat sur 

la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 

habituelle, je propose, avec l ' assentiment du Conseil, d 'inviter ces 

representants a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 

dispositions pertinentes de la Charte et a l'article 37 du reglement interieur 

provisoire du Conseil, 

En l'absence d'objections, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M. Miranda {Angola) prend place a la table 

du Conseil; M. Catarino {Portugal) occupe le si~ge qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 
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Le PRESIDENT ( interpretation de l 'espagno·l) : Le Conseil de securi te 
va maintenant aborder l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a l'accord auquel il e~t 

parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les mernbres du Conseil sont saisis du nouveau rapport (S/25840 et Ado . 1) 

du Secretaire general sur la ~ission de verification des Nations Unies en 

Angola (UNAVEM II). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du document S/25857, qui 

contient le texte d'un projet de resolution prepare lors des consultations 

antericures du Conseil. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Vice-Ministre des 

relations exterieures de l'Angola, s. E. M. Joao Bernardo Miranda. Je 

souhaite la bienvenue a Son Excellence et je l'invite a faire sa declaration. 

M. MIRANDA (Angola) (parle en portugais; texte anglais fourni par la 

delegation) : C'est un grand honneur pour moi que de prendre la parole a cette 

importante seance du Conseil de securite consacree a l'eramen de la question 

de l'Angola, a la lumiere de l'echec de la reunion d'.Abidjan, qui mettait face 

a face le Gouvernement et l'UNITA pour la troisieme fois depuis le debut de la 

Crise qui s ' est nouee en Angola apres les elections. 

Qu'il me soit permis d'exprimer, au nom du Gouvernement de la Republique 

d'~ngola, notre reconnaissance pour les efforts faits et l'interet manifeste 

par le Conseil de securite pour appuyer la paix en Angola. La presente seance 

est une preuve supplementaire des efforts faits par la communaute 

internationale en vue de trouver une solution pacifique a la crise angolaise. 

Le rapport du Secretaire general au Conseil de securite reflate dans une 

large mesure la situation tragique gui regne actuellement dans mon pays. Il 

reflete preciseme~t aussi ce qui s'est effectivement passe a Abidjan pendant 

deux mois environ et donne des indications assez claires pour nous permettre 

de conclure aisement que, comme l'avaient d ' ailleurs deja dit les observateurs 

de la paix en Angola, l'echec des negociations etait entierement et 

exclusivement du a l'UNITA, 

L'UNITA a relance la guerre en Angola apres une paix relative qui a dure 

un peu plus d'un an, subtilisant ainsi les espoirs d 'une vie rneilleure que 

nourrissait le peuple angolais. 
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Au moment meme ou je parle, M. Savimbi a donne l'ordre a ses troupes de 

reprendre les actions militaires contre la population et de detruire les 

infrastructures economiques. De nombreuses personnes subissent les 

traitements les plus inimaginables que puissent supporter les etres humains. 

L'UNITA detruit tout. Dans les villes, villages et autres communautes occupes 

par l'UNITA, ce n'est que desolation. Du fait de son incompetence et ~e son 

manque d'experience en matiere de gestion des affaires publiques, l'UNIT~ a 

reduit toute la vie sociale des populations de cette region a un etat primitif. 

Ceux qui manifestent leur opposition a la guerre ou que l ' on soup9onne 

d'avoir des membres de leur famille au gouvernement sont massacres de 

sang-froid a l'aide d'armes a feu ou jetes dans des buchers. Comme dans le 

passe, et avec une intensite accrue, le chef de l'UNITA juge toujours les 

Angolais en fonction de leur origine tribale, ethnique ou raciale, au mepris 

des lois de la Republigue, qui qualifient l'incitation au tribalisme ou au 

racisme et toute pratique s'opposant a l'harmonie de la famille angolaise de 

crime contre l'unite nationale. 

En effet, la situation dramatique qui regne aujourd'hui dans les zones 

pretendwnent sous le controle de l'UNITA resulte du refus de M, Savimbi de 

permettre aux equipes des organisations humanitaires internationales de se 

deplacer dans le pays afin d'evaluer les besoins reels de la population 

captive dans ces regions. 

En outre, pratiquement tousles jours, ceux qui parviennent a echapper a 
la terreur de l'UNITA sont recueillis et heberges par les autorites de l'Etat 

dans les centres de refugies de guerre, ou leur survie est garantie grace a 
l'aide humanitaire internationale. Actuellement, ,plus de deux millions de 

refugies de guerre, venant de toutes les regions du pays, et principalement du 

centre et du sud, notamment d'Huambo, se font enregistrer dans les differents 

centres de refugies mis en place dans les provinces d'Huila, Benguela, 

Kwanza-Norte, Moxico, Luanda, Cabinda et dans d'autres provinces, 

La situation revet desormais un caractere veritablement terrifiant. 

Plusieurs centaines d'enfants sans parents ou famille proche sont places dans 

des familles ou dans des orphelinats, ou ils ne re~oivent pas toujours les 



DCM/3 S/PV. 3226 
- 8/10 -

M, Miranda (Angola) 

meilleurs soins du fait de difficultes diverses. Comrne si cela ne suffisait 

pas, l'UNITA ne respecte rnerne pas les centres de refugies de guerre . 

11 ya pres de deux semaines, l'un de s commandos de M. Savimbi est entre 

dans un camp de refugies pres de la ville de Luena, dans la province de 

Moxico, a l ' est de l'Angola, pour y massacrer de s ang-froid 45 pe rsonnes, 

Y compris des enfants, des femmes et des personnes agees . Samedi dernier, 

l'UNITA a attaque un train de passagers reliant la vil l e de Lubango a la ville 

de Matal.a, dans la province d'Huila. Cette attague a provoque la mart de 

225 personnes et fait un nombre considerable de blesses . 

Aidee par les techniques de guerre l es plus modernes re~ues de l ' Afr i que 

du Sud, par des conseillers dont on suppose qu'ils viennent de l ' armee 

sud- afr icaine et de l'armee za iroise et par des mercenaires, l'UNITA assiege 

certaines agglonerations importantes dans la region controlee par le 

Gouvernement . C'est le cas des villes de Menongue, Cuito et Luena dans le 

centre , le sud et l'es t du pays, respectivement, ou pratiquement toute vie a 

ete supprimee. Les hopitaux sent fermes en raison du manque de medicaments, 

l es sys temes de distribution d ' eau potabl e et d'electricite ne fonctionnent 

plus, et l'on fait obstacle a toute operati on d'aide aux personnes assiegees 

- bref, il s'agit de tout un ·ensemble de terribles calamites aux consequences 

incalculables. 

Voila quelques aspects de notre tragedie nationale. C'est la le resultat 

le plus irnmediat de la guerre que l'aile militariste de l'UNITA mene contre 

l'Angola. Voila l'idee de la "democratie" de l'homme que l ' on appelle 

M. Savimbi, que cer tains dirigeants d'Etats Membres de l'ONU admirent e t pour 

qui ils ont beaucoup d'estime, une attitude qui devrait cesser. En realite, 

bien qu'il soit loin d ' etre cornplet, le tableau de la situation qui vient 

d'etre brosse est neanmoins clair. Il nous permet de montrer les t raits 

essentiels et la nature de l'aile belliqueuse de l ' UNITA. 

Compte tenu de la situation extremement grave qui regne en Angola depuis 

le rejet violent par M. Savirnbi des r esultats des elections democratiques, il 

ne serait pas deraisonnable pour la communaute international e de reconnaitre 

qu 'auj ourd' hui l'UNITA cons titue une grave menace a la pai x et a la securite 

regional es. 
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C' est l a conclusi on la plus l ogique , qui decoule avant tout du fait que 

l'UNITA, apres avoir clame aux guatre vents qu ' elle allai t a Abidjan pour 

negocier la paix et le processus de reconciliation nationale, a re~us, 

ent re-t ernps de signer le Protocole d'accord pour lequel tant d'efforts uti l es 

avaient ,te faits. Cette attitude, qui n'a pas ete une surprise - du mains 

pour notr e Gouvernement - est bien l a meilleure preuve que l'UNITA ne 

considere pas la voie du dialogue comrne la derniere chance de paix en Angola. 

Tout montre que l'UNITA n'a pas renonce a son vieux reve de s'emparer du 

pouvoir par la force. L'UNITA a resolument mise sur la destruction de la 

democratie en Angola, avec toutes les consequences que cela entraine pour l es 

processus de democratisation dans la region .et peut-etre merne dans tout le 

continent africain. Le Gouvernement de la Republique d'Angola a toujours 

prone une solution pacifique a la crise creee par l'UNITA, · et il estime que, 

durant les pourparlers d'Abidjan, il en a donne des preuves suffisantes , 

allant jusqu'a la limite des concessions pour faciliter le retablissement de 

la paix dans le pays et mettre un terrne, une fois pour toutes, aux souffrances 

de la population. 

De ce point de vue, pas le plus petit obstacle n'a empeche l'UNITA 

d ' accepter de signer le Protocole d'Abidjan. Devant cet te attitude, qui n'est 

qu ' un au t re exemple de mepris flagrant pour les resolutions pertinentes du 

Conseil de securite, la communaute internationale doit agir avec la diligence, 

l'efficaci te et l'efficience necessaires pour preserver la paix en Angola, de 

fa~on que la democratie devienne une realite en Afrique. 

Pour parvenir ace but, des mesures fermes condamnant et sanctionnant 

l'UNITA doivent etre prises a cette impor t ante reunion du Conseil; il faut 

obli ger l'UNITA a accepter, de facto, le jeu democratique et a participer au 

processus general de pacification du pays et de reconciliation nationale. 

Il faut exiger le retrait des contingents de l'UNITA de la zone qu'ils 

occupent, cont ingents qui devront ensuite etre cantonnes et desarmes. Il 

serai t aussi extremement utile de prendre des maintenant, ici meme, d'autres 

mesures prat iques, comme interdire la delivrance de documents de voyage et 

restreindre le libr e deplacement des dirigeants de l'UNITA dans les Etats 

Membres de l'Organisation des Nations Unies. L'UNITA doit sentir peser sur 

elle le poids moral et politique ainsi que la force de la communaute 
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internationale. Seules ces mesures concretes feront retourner l'UNITA a la 

table de negociation et lui feront accepter le retablissement de la paix en 

Angola. Le Gouvernement est pret a renouer le dialogue. 

J'ai deja fait allusion a la monstruosite de la guerre que l'UNITA mine 

contre le peuple angolais et aux consequences devastatrices de celle-ci. ~Te 

me dois maintenant d'exprimer la reconnaissance du Gouvernement angolais aux 

organisations hwnanitaires internationales pour les efforts gu'elles deplolent 

afin de satisfaire les besoins essentials de notre peuple en depit des menaces 

et des activites terroristes de l'UNITA qui essaie d'empecher que l'aide 

humanitaire ne parvienne a ceux qui en ont besoin. 

Le Gouvernement est d'avis que l'aide hwnanitaire doit atteindre les 

quatre coins du pays, partout ou elle est necessaire. En vertu de la 

legitimite qui lui est conferee, le Gouvernement ne peut pas itre excludes 

operations de distribution, car l'aide est destinee aux populations qui lui 

ont donne mandat de gouverner le pays. Les efforts des Nations Unies et d,e 

l'ensemble de la communaute internationale en matiere d'aide hwnanitaire 

doivent itre coordonnes avec le Gouvernement; il est imperatif qu'il en soit 

ainsi afin d'asseoir l'autorite de l'Etat sur tout le territoire national . 

La philosophie humaniste du Gouvernement, qui est un gouvernement d' u:nite 

nationale, son sens du devoir patriotique et sa volonte d'alleger les 

souffrances de son peuple font que ce gouvernement ne permettra jamais que 

cette aide soit utilisee a des fins politiques. Nous sommes un gouvernement 

elu par le peuple et c'est ce peuple qui jugera les actes de ses dirigeants . 

Voila pourquoi les machinations ourdies par ceu.x qui ne souhaitent pas voir 

mettre fin aux souffrances auxquelles le peuple angolais est si tragiquement 

en butte sont absolument injustifiables. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis, et que le Conseil va 

bientot adopter, sera une manifestation de plus de l'appui de la communaute 

internationale, et plus particulierement du Conseil de securite, aux efforts 

que nous faisons pour trouver une solution de paix definitive et durable en 

Angola. 

Pour terminer, nous repetons gue le Gouvernement angolais est pret a 
engager un dialogue afin que la paix, la .reconciliation nationale et la 

democratie puissent devenir une realite en Angola. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : L'orateur suivant est 

le representant du Portugal. J~ l'invito a prendro place a la table du 

Conseil et a faire sa declaration. 

M, CATARINO (Portugal} (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, je voudrais tout d'abord saisir cette occasion pour vous feliciter 

de votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Nul doute que 

votre jugement sur et votre vaste competence seront cruciaux pour le bon 

deroulement et l'efficacite des travaux du Conseil dans les semaines a venir. 

J'aimerais aussi feliciter sincerement votre predecesseur, l'Ambassadeur 

Vorontsov, pour l'extreme competence avec laguelle il a guide les 

deliberations du Conseil pendant le mois de mai. 

Le decouragement que nous ressentons tous du fait de l'echec des 

pourparlers d'Abidjan ne doit pas nous faire perdre espoir ou renoncer a nos 

efforts. Meme s'il appartient aux Angolais eux-memes de conclure la paix et 

de batir leur propre avenir, la communauto internotionale et le Conseil do 

securite doivent assumer leurs responsabilites en la matiere; ils ne peuvent 

ignorer ce qui se passe en Angola OU s'en desinteresser. 

Laguerre en Angola, et toutes les souffrances qui l'accompagnent - les 

destructions et les marts qui se comptent par plus d'un millier chaque jour -, 

ne doit pas devenir une guerre lointaine et oubliee. 

Les consequences de ce conflit ne se limitent pas au seul pays. Ce sont 

la paix et la securite internationales de toute l'Afrique australe qui sont en 

jeu. Ce qui se passe en Angola peut avoir des repercussions au Mozambique, en 

Afrique du Sud et dans de nombreux autres pays africains, qui ont pris des 

mesures concretes pour mettre en place des institutions democratiques et ou le 

processus electoral a deja eu lieu OU se deroulera prochainement. 

Pendant six semaines a Abidjan, nous avons ete temoins d'efforts enormes 

faits par Mlle Anstee, la ReprJsentante speciale du Secrotairo general , les 

observateurs portugais, russes et americains, le President Houphouet-Boigny et 

le Ministre des affaires etrangeres .i\mara Essy. Nous tenons a saisir cette 

occasion pour rendre un hommage tout particulier au President Houphouet-Boigny 

et a M. Essy pour leur travail admirable, mais aussi a Mlle Margaret Anstee 

pour son engagement indefectible et son devouement inlassable a la cause de la 

paix en depit des pires difficultes. 
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Ces efforts doivent se poursuivre, et nous devons essayer d'en tirer 

parti. Du reste, des progres ont ete faits sur uncertain nombre de questions 

importantes. Malheureusement, l'UNITA n'a pas accepte la proposition des 

observateurs qui etait une derniere tentative pour arriver a un compromis. Il 

faut que les parties reviennent a la table de negociation, et il est 

absolument imperatif que le cessez-le-feu soit retabli. 
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La cot una1e ! nternationale, les pays qui participent au processus de 

paix, les Etats voisins de !'Angola et le Conseil de securite doivent unir 

leurs efforts, et ensemble user de tout leur poids pour faire pression au 

maximum sur la partie qui refuse de rechercher honnetement et de bonne foi une 

solution pacifique au conflit en Angola. Il importe particulierement que le 

poids du Conseil de securite se fasse reellement sentir et que ses res_olutions, 

notamment l es resolutions 804 (1993) et 811 (1993), ne s'averent pas avoir ete 

gu'un simple exercice de style. 

A notre avis, il faut qu'il soit parfaitement compris de ceux q~i sont 

responsables des violations des ".i\cordos de Paz" et qui refusent de respecter 

les normes minimales du comportement international qu'ils doivent etre 

conscients des consequences qu'ils auront a subir s'ils ne changent pas de 

position, La partie qui choisit la guerre doit savoir que non seulement elle 

ne doit pas compter conserver ses acquis territoriaux ou ses· butins de guerre 

a la table des negociations, mais qu'elle ne peut pas esperer davantage batir 

l'avenir du pays sur ce butin ni avoir sa place au sein de la communaute 

internationale. 

Nous pensons que le role de l'Organisation des Nations Unies est et 

continuera a etre crucial non seulement pour la recherche de la paix, mais 

aussi pour la fourniture d'une aide hurnanitaire d'urgence a tousles Angolais. 

Nous esperons gue la resolution dont le Conseil est saisi aura un effet 

positif sur la poursuite de ces e.fforts, auxquels nous devons tous demeurer 

attaches. 

Quant a nous, nous continuerons a deployer tousles efforts possibles pour 

que les negociations reprennent des que possible, de fa9on a mettre fin a cette 

tragedie dans laquelle est plonge, plus que quiconque, le peuple angolais, 

parmi lequel la guerre a fait le plus de victimes. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) Je remercie le 

representant du Portugal des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 

resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas d'objections, je 

considererai que tel est le cas. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 

Avant de mettre le projet de resolution aux voix, je vais donner la parole 

aux membres du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 
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M. C~RDOSO (Brasil} (interpretation de l'anglais) : Je voudrais tout 

d'abord, Monsieur le President, vous dire la satisfaction qu'eprouve ma 

delegation a vous voir presider les travaux du Conseil de securite. Il ne 

fait aucun doute pour nous que votre direction competente contribuera de fa9on 

tres utile au deroulernent de nos debats pendant le mois de juin. Je voudrais 

egalement exprimer la reconnaissance de ma delegation a votre predecesseur, 

l'A!Tlbassadeur Vorontsov, de la Federation de R~ssie, pour la fa9on comp~tente 

dont il a dirige nos travaux au cours d'un mois de mai extremernent charge. 

C'est avec une profonde deception que nous avons appris la nouvelle de 

l'echec des pourparlers tenus entre le Gouvernement angolais et l'UNITA a 

Abidjan. Le Brasil avait place de grands espoirs dans les resultats de ces 

pourparlers, a l'instar d'autres pays: l'avenir de millions d'Angolais etait 

en jeu. A notre grande deception, cependant, les negociations ont ete 

interrompues avant que les resultats escomptes n ' aient ete realises, a savoir, 

un cessez-le-feu immediat dans tout le pays, comme l'exigeait la resolution 

811 (1993) du Conseil de securite, et la prompte reprise du processus de paix, 

en vue de la pleine mise en oeuvre des "Acordos de Paz". 

Malgre les efforts deployes inlassablement par la Representante speciale 

du Secretaire general, Mlle Margaret Anstee, et la contribution constructive 

des trois Etats observateurs, les pourparles n'ont pu etre couronnes de succes 

a cause du refus de l'UNITA de signer les documents d'Abidjan. Cette 

situation est extremement deplorable et reclame une reaction appropriee de la 

part de la communaute internationale. 

Comme il est indique dans le projet de resolution dont le Conseil de 

securite est saisi, le Gouvernement angolais a, en diverses occasions, fait 

preuve de bonne volonte dans la recherche d'un reglement pacifique au conflit 

dans le cadre du respect des principes democratiques et dans un esprit de 

reconciliation nationale, Nous rcndons vivement hommage a la bonno volonte du 

Gouvernement angolais et ne pouvons que regretter que l'UNITA ne se soit pas 

encore montre disposee a faire de meme. 

Nous esperons sincerernent que l ' UNITA entendra la voix de la communaute 

internationale et acceptera de mettre un terme au combat et d'oeuvrer dans le 

cadre des valeurs de la legitimite et de la participation democratique. Un 

des principauK avantages du systeme de gouve~nement democratique est gu'il 
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permet la coexistence et la cooperation entre des parties qui ont les opinions 

les plus divergentes. Nous pensons que c'est la que se trouve la clef de la 

solution du conflit en Angola • 

. Le Bresil suit l'evolution de la situation en Angola avec une grande 

inquietude. Nous somrnes particulierement preoccupes par les consequences 

humanitaires des hostilites, qui entrainent des souffrances indicibles.pour 

des millions d'Angolais. Le peuple bresilien est uni au peuple angolais par 

des liens etroits d'amitie et par une parente historique et culturelle 

etroite. Nous attachons une grande valeur aces liens et nous continuerons a 

contribuer, du mieux que nous pourrons, a la recherche d'une solution 

pacifique et democratique au conflit dans ce pays. 

Le conflit fratricide insense qui fait rage en Angola depuis la reprise 

des attaques de l'UNITA ces derniers rnois a deja fait beaucoup de victimes et 

cause d'enormes destructions . Pour des raisons qui nous echappent, Ja 

situation en Angola, qui est l'une des plus serieuses dont le Conseil de 

securite soit saisi actuellement, ne beneficie pas de la meme attention de la 

part des medias internationaux que d'autres crises qui ant lieu dans d'autres 

regions du monde. Cela est tres regrettable : nous pensons que les vies 

humaines et la dignite humaine sont les memes dans tousles pays et dans 

toutes les regions . 

L'Organisation des Nations Unies et le Conseil de securite ont une tache 

difficile mais fondamentalement importante a executer en Angola. Ici, comme 

ailleurs, le fait que la tache est difficile ne doit pas etre considere comme 

une raison pour reculer, mais considere plutot corune l ' indication que nous 

sommes confrontes a un defi que nous devons relever par tousles moyens et 

toute l'attention possibles. 

Le Gouvernernent bresilien est convaincu que, dans les circonstances 

actuelles, il demeure essentiel que l'Organisation des Nations Unies soit 

fortement presente en Angola, qu'elle soit prete a oeuvrer avec les deux 

parties a la recherche de toutes les possibilites de faire redemarrer le 

processus de paix et de lui imprimer un nouvel elan, et qu'elle indique 

qu'elle est decidee a appuyer la democratie et la paix. C' est pourquoi nous 

sommes en faveur d'un renouvellement du mandat actuel de la Mission de 

verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) au niveau de ses 
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effectifs actuals assorti d'une disposition p r evoyant son elargissement 

subs t antiel des que possible. L ' Organisation des Nations Unies a un role de 

stabilisation extremement important a j ouer en Angola aujourd'hui, et nous 

voulons voir ce role se poursuivre et se renforcer. 

La continuation du conflit en Angola constitue un defi politique et moral 

pour l'Organisation des Nations Unies . Il faut choisir entre la voie de la 

democratie ou celle du conflit arrne. La question qui se pose indiscutablement 

est une question d'ethique: il s'agit de savoir si la reconciliation 

democratique doit etre encouragee OU si le recours a la force doit etre 

recompense. Il n'y a aucun doute quant au choix gue nous devons faire, et le 

projet de resolution que nous somrnes sur le point d'adopter le rend 

extremement clair. Nous esperons que ce message sera clairement compris par 

tous ceux qui sont preoccupes par l'avenir de l'Angola et de son peuple qui 

souffre depuis longtemps. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je remercie le 

representant du Bresil des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

M, JESUS (Cap-Vert) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, je voudrais, pour commencer, vous feliciter de votre accession a la 

presidence du Conseil pour ce mois. Il va sans dire que ma delegation 

s'engage a cooperer pleinement avec vous. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour feliciter l'Ambassadeur 

Vorontsov, de la Federation de Russie, des qualites de chef dont il a fait 

preuve a la tete des deliberations du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation a maintes et maintes fois plaide en faveur d'une solution 

juste et pacifique du conflit angolais. Nous regrettons que, malgre la 

signature des "Accordos de Paz para Angola" et les resolutions pertinentes du 

Conseil de securite et en depit des efforts d~ployes par le Conseil et le 

Secretaire general pour promouvoir et aider le processus de paix en Angola, 

aucun progres n'ait ete realise jusqu'a present. Nous continuons de penser 

qu'il n'y a pas d'alternative viable a une solution negociee du conflit en 

Angola. 

La resolution 811 (1993) relative a la situation en Angola exigeait, 

entre autres, un cessez-le-feu immediat dans l'ensemble du pays ainsi que la 

reprise du dialogue entre les deux parties sous les auspices de l'Organisation 

des Nations Unies afin de convenir d'un calendrier pour la mise en oeuvre des 

accords de paix aussitot que possible. Nous notons avec plaisir les mesures 

de suivi prises par le Secretaire general, conformement au mandat qui lui a 

ete confie par cette resolution, pour promouvoir la tenue de la reunion 

d' Abidjan. Nous etions tres· encourages par les efforts consentis lors de 

cette reunion. En fait, apres l'echec des nombreuses tentatives de parvenir a 

une solution negociee a la crise actuelle, nous nous attendions ace que le 

processus d'Abidjan produise des resultats decisifs. Nous regrettons qu'une 

fois de plus, il n'y ait pas eu d'accord definitif. Nous sommes de9us de 

noter qu'apres cinq semaines d'intenses negociations tenues sous les auspices 

de la Representante speciale du Secretaire general, la reunion d'Abidjan n'ait 

pas permis d'aboutir a un resultat definitif. 
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Nous engageons vivement les deux parties a redoub1er d'efforts pour 

parvenir a une solution negociee et, a cet egard, nous encourageons le 

Secretaire general a poursuivre, par l ' intermediaire de sa Representante 

speciale, les efforts qu'il deploie actuellement pour aider les deux parties a 
parvenir a une entente capable de remettre les Accords de Bicesse sur les 

rails. Aucune partie, aussi nobles que soient ses objectifs politiques en 

faveur du pays, n'a le droit d'eviter de s'engager a faire des efforts serieux 

pour parvenir a une solution negociee a la crise angolaise. Le cout des 

pertes humaines et materielles causees au pays est trop eleve et exige que la 

realisation d'une solution negociee ne soit pas remise a demain. 

Bien que les negociations d'Abidjan n'aient pas permis d'arriver a un 

accord definitif, des domaines d'accord importants se sont fait jour sur de 

nombreuses questions discutees par les deux parties. Les resultats obtenus a 
Abidjan devraient done etre pris en ligne de compte et servir de base lorsque 

les negociations parrainees par les Nations Unies reprendront, bientot 

esperons-le. 

Nous avons attendu avec anxiete qu'une percee se produise dans les 

negociations de fa9on que le Conseil puisse examiner la prorogation et 

l'elargissement du mandat de la Mission de verification des Nations Unies en 

Angola (UNAVEM II) comme prevu. Malheureusement, le Conseil n'a pas ete en 

mesure de le faire a cause du manque de progres dans le dialogue entre les 

deux par ties . Ainsi, aujourd'hui, nous n'avons d ' autre choix que de proceder 

au renouvellement provisoire du mandat actuel de l'UNAVEM pendant deux mois 

encore. Nous partageons l'avis de ceux qui pensent que cette prorogation 

devrait entre-temps etre mise a profit par les deux parties. Nous partageons 

egalement le point de vue du Secretaire general selon leguel il serait 

impensable gue l'ONU abandonne l'Angola dans cette phase critique. La 

situation en Angoia est critique pour la stabilite et la paix oans la region 

de l'Afrique australe. L'assistance et la presence de l'ONU en Angola sont 

done d'une importance capitale. 

Nous appuyons ferrnement l'incorporation d'un element important 

d'assistance humanitaire dans le mandat de l'UNAVEM, car nous pensons que la 

situation humanitaire critique qui prevaut en Angola merite et exige l'appui 

de la cornrnunaute internationale. 
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Je voudrais, au nom de ma delegation, eKprimer mes remerciement s aux 

trois pays observateurs du processus de paix - le Portugal, la Federation de 

Russie et les Etats-Unis d'Junerique - pour l'appui extremement utile qu'ils 

continuent d'apporter au processus de paix. Nous tenons egalement a rendre 

hommage au Secretaire general et a sa Representante speciale, Mlle Margaret 

Anstee, pour la maniere devouee et competente dont ils traitent le do~sier 

angolais. Enfin, nous tenons egalement a rendre hornmage au Gouvernement de la 

Cote d'Ivoire pour !'assistance qu'il a apportee aux negociations sur l'Angola. 

Le PRESIDENT (interpret ation de l'espagnol) : Je remercie l e 

representant du Cap-Vert des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

Le Conseil va maintenant voter sur le projet de resolution contenu dans 

le document S/25857. 

Il est precede au vote a main levee. 

Votent pour: Bresil, Cap-Vert, Chine, Dj~bouti, France, Hongrie , Japon, 

Maree, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Federation de Russie, 

Espagne, Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande 

du Nord, Etats-Unis d'A!Tlerique, Venezuela. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Le resultat du vote 

est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution a done ete adopte a 
l'unanimite en tant que reso l ution 834 (1993). 

Je vais maintenant donner la parole aux rnembres du Conseil qui souhaitent 

faire une deciaration apres le vote. 

M. VORONTSOV (Federation de Russie) (interpretation du russe) : 

Monsieur le President, la delegation de la Federation de Russie tient avant 

toute chose a vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 

securite et a vous souhaiter plein succes dans VOS fonctions. Je tiens 

d ' autre part a vous remercier des paroles aimables que vous avez eues a mon 

endroit. 

La delegation de la Federation de Russie voudrait egalement sal uer la 

presence parmi nous du Ministre adjoint des affaires eKterieures de la 

Republique d'Angola, s. E. M. Joao Bernardo Miranda. Nous somrnes certains que 

sa participation aux travaux du Conseil contribuera au progres d'un reglernent 

politique de la crise en Angola. 
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A Moscou, on est profondement preoccupe par la situation qui s ' est fait 

jour autour du reglement en Angola apres la rupture des pourparlers entre les 

representants du Gouvernement angolais et de l'UNITA qui ont eu lieu a 
1>.bidjan, pourparlers qui se sont de roules pendant plusieurs semaines, sous les 

auspices des Nations Unies, avec la participation de la Representante speciale 

du Secretaire general et des observateurs du Portugal, de la Federation de 

Russie et des Etats-Unis. L'absence de resultats durant ces pourparlers est 

due essentiellement au fait que les dirigeants de l'UNITA, et en particulier 

M. Savimbi, n'abordent pas le processus de reglement politique de fa9on 

reellement positive. 

La situation a encore empire du fait que ces derniers temps, en Angola, 

les forces armees de l'UNITA ont repris leurs operations militaires , qui ont 

provoque de nombreuses pertes de vies hurnaines et qui compromettent reellement 

la possibilite d'un reglement politique de la crise angolaise. La reprise des 

hostilites par l'UNITA confirme le fait gue cette organisation e t ses 

dirigeants ne veulent toujours pas s'engager dans la voie de la reconciliation 

nationale et de l'achevement du processus electoral sous les auspices de 

l'ONU, mais qu'ils cherchent a regler le probleme par la voie armee et a 
affermir leur pouvoir par la force des armes, bien que cette voie soit vouee a 
l'echec. 
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En consequence de ces agissements , le pays se trouve maintenant au bord 

de la catastrophe nationale; le peupl e angolais est devenu l'otage d'une 

guerre c i v i le qui a fait de nombreuses victimes, qui a inflige de grandes 

· souffrances a la population pacifique et qui a entraine une grave degradation 

de la situat ion humanitaire. 

Dans ces circonstances, la communaute internationale a adopte une 

position de principe visant a remettre le processus de regl ement sur les rails, 

Le 21 mai 1993 , le Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 

Russie a fait une declaration sur la situation en Angola dans laquelle il se 

felicitait de la decision du Gouvernement des Etats-Unis de r econnaitre le 

gouvernement legitime de l'Angola et soulignait que 

"cette mesure etait pleinernent conforme aux efforts gue la Russie a 

toujours deployes aussi bien dans le 'triumvirat ' des observateurs - le 

Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis d'Amerique - qu'au 

sein du Conseil de securite, dans ses tentatives de faire reconnaitre la 

nouvelle realite politique en Angola, a l 'issue des electi ons 

democratig:ues tenues en septembre 1992." 

Nous voudrions rendre hornrnage au Gouvernement de la Cote d'Ivoire et a 

son President, M. Felix Houphouet-Boigny, pour l'important travail qu'ils ont 

accompli afin d'assurer le succes des negociations de paix d'Abidjan. 

Des l ' inter ruption des negociations d'Abidjan, le 21 mai 1993, la 

Representante speciale du Secretaire general, Mlle Anstee , a exprime l'espoir 

qu'il serait finalement possible de surmonter les divergences , de reprendre 

les negoci ations et de parvenir a un accord de cessez- le- feu . Nous esperons 

aussi que les dirigeants de l'UNITA sauront faire preuve du realisme politique 

et du sens des responsabilites necessaires, en renouant un veritable dialogue 

avec le Gouvernement angolais, en vue d'etablir un cessez-le-feu immediat et 

de parveni r a un reglement juste et durable dans ce pays, sur la base des 

Accords de Bicesse et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Mais si les dirigeants de l ' UNITA continuent de se moquer de la 

communaute internationale, le Conseil de securite devra envisager toutes les 

mesures appropriees, conformement a la Charte des Nations Unies, pour faire 

cesser ces actions qui font fide ses decisions et sapent l ' autorite de 

!'Organisation. 
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La delegation de la Federation de Russie a vote pour la resolution 

834 {1993) dans l'espoir que la situation en Angola evoluerait vers la voie de 

la paix . La Federation de Russi e, avec le reste de la conununaute 

internationale, est disposee a s'employer activement a promouvoir un reglement 

politique de la situation angolaise. 

Le PRESIDENT {interpretation de l'espagnol) : Je remercie le 

representant de la Federation de Russie des paroles aimables qu ' il m'a 

adressees . 

M. ZHANG Yan (Chine) (interpretation du chinois) : Monsieur le 

President, q~ ' il me soit permis, avant toute chose, de vous feliciter a 

l'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de securite pour le 

mois en cours. Je suis sur que votre riche experience, votre sagesse et votre 

talent vous permettront de guider avec succes les travaux du Conseil pendant 

le rnois de juin. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier M. Yuliy 

M. Vorontsov, Representant permanent de la Federation de Russie, pour la 

manier e remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 

mai. 

La delegation chinoise est extrement preoccupee par la situation en 

Angola. Nous avons constate avec preoccupation que la voie de la paix pour ce 

pays dechire par la guerre est semee d ' embuches. Nous sommes profondement 

solidaires du pays et du peuple angolais. 

L'unique solution a la question angolaise consiste a eliminer les 

divergences et a parvenir a la reconciliation par la negociation et le 

dialogue . Il ne serait pas souhaitable - et ce serait faire preuve d'un 

manque de vision politique - que l'une des parties recherche la victoire en 

recourant a la force militaire. Les negociations de paix entre les deux 

parties angolaises, qui se sont tenues recemment a Abidjan, ont represente un 

pas important vers la recherche d'une solution politique a la question 

angolaise. Il est regrettable que ces negociations n'aient pu aboutir au 

resultat escompte. Nous esperons que les parties concernees en Angola 

prendront conscience de la gravite de la situation actuelle en Angola et 

reprendront leurs negociations des que possible, compte tenu des interets 

nationaux a long terme. En particulier, nous prions instarnment l'UNITA 
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d'adopter une attitude serieuse et constructive afin de realiser des progres 

reels dans les negociations, et ce, a une date rapprochee. 

L'Organisation des Nations Unies _a deja joue un role important dans le 

reglement politique de la question angolaise et continuera de le faire. Ace 

moment crucial du processus de paix en Angola, la delegation chinoise soutient 

les Nations Unies et la communaute internationale dans leurs efforts constants 

visant un reglement pacifique de la situation en Angola et souscrit a la 

suggestion du Secretaire general selon laquelle l'ONU doit maintenir sa 

presence en Angola. Nous appuyons done la prorogation du mandat de la Mission 

de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II). 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je remercie le 

representant de la Chine des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite de representant de 

l'Espagne. 

Ma delegation a etudie avec attention, ainsi qu'avec preoccupation, le 

nouveau rapport du Secretaire general sur la Mission de verification des 

Nations Unies en Angola (UNAVEM II). Le Conseil de securite, parses 

resolutions 804 (1993) et 811 (1993), a deja condamne energiquement l es 

violations persistantes des Accords de paix et, tout particulierement, le 

refus de la part de l'UNITA de reconnaitre les resultats des elections, sa 

non-participation aux institutions politiques creees sur la base des 

elections, son retrait des nouvelles Forces armees angolaises, sa prise par la 

force des capital es provinciales et des municipalites et, enfin, la reprise 

des hostilites. 

Aujourd'hui nous constatons qu'en depit de tousles avertissements et 

appels qui ont ete lances, l'Angola est plonge dans un conflit que le 

Secretaire general lui-meme a qualifie de plus intense encore que la guerre 

imposee au peuple angolais pendant plus de 30 ans. 

Les efforts deployes par le Secretaire general et sa Representante 

speciale - avec l'appui des plus precieux des Etats observateurs du processus 

de paix, les Etats-Unis, le Portugal et la Federation de Russie , ainsi que des 

dirigeants de l'Ethiopie et, tout particulierement, du President de la Cote 

d'Ivoire, M. Houphouet-Boigny - se voient maintenant encore une fois 

contrecarres par l'intransigeance de l'UNITA. En effet, les conversations 
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d'Abidjan avaient eveille notre esperance et, jusgu'au dernier moment, nous 

pensions que l'UNITA allait accepter de signer le Protocole etablissant le 

cessez-le-feu dans tout le pays et permettant de relancer le processus de paix 

sous les auspices des Nations Unies. C'est pourquoi le refus de l'UNITA de 

retirer ses forces des zones qu'elle occupe en violation des Accords, ce qui, 

en derniere analyse, a provoque la suspension des negociations, est une 

attitude condamnable. 

Toutefois, nous estimons que 1~ profondeur et l'intensite des 

conversations qui ont eu lieu a Abidjan pourraient encore deboucher sur la 

signature d'un accord, a_ condition que le rnouvement dirige par M. Savimbi opte 

pour la voix de la raison. Il faut, en tout cas, preserver les progres 

realises dans cette negociation, de fa~on gue ceux-ci puissent constituer le 

point de depart d'une future rencontre entre les parties, sous les auspices 

des Nations Unies. 
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En prevision de la future signature d'un accord, notre organisation doit 

etre prete a agir rapidement afin d'augmenter, dans toute la mesure 

necessaire, les effectifs de la Mission de verification des Nations Unies en 

Angola (UNAVEM II) et de modifier de fa9on adequate le mandat de cette mission. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general met en relief la tragedie 

hwnanitaire que connait actuellement l'Angola. Une catastrophe d'une ~elle 

ampleur appelle la prompte adoption de mesures appropriees. C'est pourquoi ma 

delegation tient a faire part de son appui au P·lan d'urgence mis au point par 

le Bureau de coordination de l'aide humanitaire des Nations Unies a Luanda. 

L'Espagne participera done a la Conference de Geneve le 3 juin prochain, 

Il est evident, comme le dit aussi le Secretaire general, que la 

persistance de la situation de conflit arme en Angola rend tres difficile la 

distribution de l'aide a la population. Il est par consequent indispensable 

que le President Dos Santos et M. Savimbi acceptent le Plan d'urgence gue leur 

a presente la Representante speciale du Secretaire general pour l'Angola, 

Mlle Anstee, en vue de la creation de couloirs terrestres et aeriens qui 

permettraient d'acheminer en toute securite l'aide humanitaire vers differents 

lieux, a des dates precises. 

Je dois exprimer la profonde inquietude qu'inspire a mon pays l'evocation 

dans le rapport du Secretaire general, 

"des violations massives des droits de l'homme et d'autres atrocites 

commises contre des civils non armes au cours des hostilites." 

(S/25840, par. 26) 

Comrne le dit le Secretaire general, il est 

"Indispensable que les deux parties respectent les obligations qui leur 

incombent en vertu du droit international humanitaire" (ibid.), 

comme l'a demande a plusieurs reprises le Conseil de securite. 

Dans les circonstances actuelles, nous ne pouvons qu'appuyer le 

renouvellement du mandat de l'UNAVEM II pour une nouvelle periode de 45 jours , 

en prenant note de l'important changement de fait de ce mandat. En effet, la 

Representante speciale du Secretaire general et tout le personnel de l'UNAVEM 

doivent continuer a axer toute leur attention, d'une part, sur la mission de 

bons offices et de mediation, dans le but de retablir le cessez-le-feu et de 

remettre en marche le processus de paix, conformement aux Accords de Bicesse, 
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et d ' autre part, sur la coordination de la fourniture de l 'aide humanitaire a 
la population civile qui en a besoin. 

L' Espagne souhaite vivement gue, pepdant la periode de prorogation du 

mandat de l'UNAVEM II qui commence aujourd 'hui, des progres reels puissent 

etre accomplis sur le chemin de la paix en Angol a. Il ne fait aucun doute gue 

si les difficul tes dont j'ai deja parle persistent, la communaute 

internationale se verrait obligee de revoir son intervention dans ce conflit 

dramatique en vue d ' agir de fa9on plus ferme. 

Pour terrniner, je t iens a dire que mon gouvernement appuie et admire lcs 

efforts deployes par la Representante speciale du Secretaire general pour 

l ' ~ngola, Mlle Anstee, ainsi que ceux du personnel au service des 

Nations Unies et d ' autres organisations chargees de la fourni ture de l'aide 

humanitaire ace pays . Le travail accompli par ces personnes dans des 

circonstances extremement difficiles et souvent au risque de leur propre vie 

doit nous encourager a rechercher une solution reelle et durable a cette grave 

crise. 

Je r eprends maintenant mes fonctions de President du Conseil de securite . 

Il n'y a p l us d'o r ateurs sur ma 1iste. Le Conseil de securite a ainsi 

acheve, ace s t ade, l ' examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 15. 
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aux femmes de l'~utorite provisoire des Nations Unies au Cambodge (APRONUC) 

et, en particulier, au Representant special, M. Yasushi Akashi, ainsi qu'au 

Commandant de la Force, le general Sanderson. 

Notre tache maintenant et celle de tousles Cambodgiens doit etre de 

consolider ce succes et de ne pas le laisser s'effriter ni permettre qu'il 

soit sape. La resolution que nous avons adoptee aujourd'hui vise a montrer 

que le Conseil a l'intention de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 

appuyer le resultat des elections et pour aider le nouveau Cambodge sur la 

voie difficile qui s ' ouvre devant lui. Mais c'est avant tout aux dirigeants 

et au peuple cambodgiens de tracer le chemin. L'Organisation des 

Nations Unies e t le Conseil peuvent les aider, mais ils ne peuvent nine 

doivent prendre des decisions en leur nom . Ces decisions relevent des 

representants democratiquement elus du Cambodge , qui doivent pouvoir les 

prendre et qui doivent etre encourages a le faire . 

Le PRESIDENT (interpretation de l ' espagnol) : Je remercie le 

representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

I l n'y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste . 

Le Conseil de securite a ainsi acheve, ace stade, l'examen de la 

question inscrite a son ordre au jour . 

Le Conseil de securite reste activement saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 50 . 




